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ALIMEnTS BIO Le prix de  la différence
Notre enquête, réalisée en collaboration avec nos confrères français d’  «UFC-Que Choisir», révèle un écart
de prix de 68% entre les produits bio et non bio dans les deux pays.    Choquée, la FRC réagit.

«Des prix trop élevés pour 
les produits bio sont 
contre-productifs.» Bio suisse

170 fr./an
La somme que chaque Suisse  

dépense en produits bio. Un record.

 
dOssIER RéALIsé PAR ALINE cLERc, 
ANNE ONIdI Et NAdIA thIONgANE

P
our un produit bio, les 
consommateurs seraient 
prêts à débourser entre 25 
et 33% de plus, selon une 

estimation de l’association suisse des 
producteurs biologiques (Bio Suisse), 
voire jusqu’à 40% de plus, selon un ré-

cent sondage sur notre site Internet. 
A titre de comparaison, les Français 
ne seraient prêts à payer que 12% de 
plus. Voilà pour la théorie. 

Dans la pratique, l’écart de prix 
pratiqué par les distributeurs entre les 
produits bio et les produits conven-
tionnels est de... 68%! Ce chiffre, que 
révèle notre enquête, est largement 
au-delà des 20 à 40% supplémentai-
res, justifiés, du point de vue de la 

FRC, pour la plus-value offerte par 
une production plus respectueuse 
de l’environnement et des produits 
ne contenant en principe pas de pes-
ticides (voir test sur les salades pom-
mées en p. 18). 

L’écart est plus important chez 
Coop: 71%, contre 64% chez Migros, 
alors que, pour les aliments conven-
tionnels, le total à payer est sensible-
ment le même chez les deux grands 
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tionnelle marché du bio romand concerne 4% de nos achats alimentaires. s’il est en plein essor, les prix pratiqués restent en 

revanche dissuasifs pour la majorité des consommateurs. 
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ALIMEnTS BIO Le prix de  la différence
Notre enquête, réalisée en collaboration avec nos confrères français d’  «UFC-Que Choisir», révèle un écart
de prix de 68% entre les produits bio et non bio dans les deux pays.    Choquée, la FRC réagit.

+13,6%
La progression du marché du 

bio en Suisse romande (2008).   

«L’agriculture biologique maintient 
et améliore la santé des sols, des 
écosystèmes et des personnes.» iFOAm

Cette enquête a été mise sur pied 
avec l’association française UFC-Que 
Choisir sur la base de sa méthodolo-
gie expérimentée depuis vingt ans 
et reconnue par les distributeurs et 
l’INSEE (Institut national de la statis-
tique et des études économiques). 
Les résultats sont publiés sous 
forme de paniers globaux, sans 
le détail des produits.
Les 7 et 8 octobre 2009, nos enquê-
teurs ont relevé anonymement les 
prix chez Migros et Coop ainsi que 
chez Aldi, Denner, PAM, Casino et 
Manor, et dans huit enseignes bio 
indépendantes sur l’ensemble du 
territoire romand.
Les résultats ont été exploités 
pour migros, coop et les indé-
pendants, qui représentent 90% 
du marché. Les enquêteurs ont 
relevé les prix de 53 produits bio 
équivalents chez Migros et Coop; 46 
produits ont fait l’objet d’une com-
paraison avec le produit convention-
nel équivalent. Les enquêteurs ont 
noté le prix de la marque distribu-
teur bio (Naturaplan ou Migros Bio) 
et le prix de la marque distributeur 
moyen de gamme le moins cher 
(M Classic ou Coop Qualité et Prix). 
Chez les indépendants, nous avons 
trouvé 34 produits équivalents à l’as-
sortiment des grands distributeurs. 
Les produits se répartissent entre 
les rayons épicerie sucrée et salée, 
produits laitiers, fruits et légumes, 
traiteur, jus de fruits, surgelés. Nous 
n’avons pas tenu compte de la 
viande, faute de produits carnés 
équivalents dans l’assortiment res-
treint des distributeurs.

Protocole 
d’enquête

distributeurs. A l’achat des produits 
exclusivement bio, Coop est 6% plus 
cher que Migros. 

Grâce à la collaboration avec l’as-
sociation française de consomma-
tion UFC-Que Choisir, nous avons pu 
constituer un panier de 14 produits 
bio comparables de part et d’autre de 
la frontière. Sans surprise, la Suisse, 
une fois encore, fait figure d’îlot de 
cherté. En effet, le panier français re-

vient 34% moins cher que le panier 
suisse. Si on retire de la comparaison 
l’huile d’olive (le produit qui pré-
sente l’écart le plus extrême), le pa-
nier français est encore 28% meilleur 
marché.

L’huile d’olive bio  
trois fois plus chère!

La situation peut varier fortement 
selon les produits achetés. Vous raf-

Prix global du panier bio et du panier conventionnel coop 
et migros (46 produits, sans la viande)
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Qui aurait pu imaginer que nous payons 
en moyenne 68% de plus pour un ali-
ment bio? Interpellés sur ces marges qui 
paraissent disproportionnées, les deux 
géants suisses de la distribution contre-
attaquent. Coop conteste ce chiffre de 
68%: «Il n’est pas correct. Nos produits 
bio coûtent en moyenne entre 10 et 30% 
plus cher que les produits convention-
nels comparables», lance Sabine Vulic, 

sa porte-parole. Migros, quant à lui, est 
plus nuancé et parle de «différence de 
prix variable, pouvant être de 10% pour 
certains groupes de produits ou pouvant 
s’élever à 40% et plus pour d’autres», 
selon Nathalie Eggen, sa porte-parole. 
Le géant orange justifie ces différences, 
entre autres, par «les baisses massives 
des prix de ces derniers mois pour les 
produits conventionnels».  A. O.

uN éCArT De prix CONTesTé 

Coop et Migros réagissent 

pArTs De mArChé De LA DisTriBuTiON BiO

cOOP 
50%

migros 
24%

Indépendants
15,6%

Vente 
directe 
5,1%

Autres 
distributeurs 5,3%

folez de l’huile d’olive bio? Utilisez-la 
avec parcimonie. La différence de prix 
est gigantesque: 23 francs le litre chez 
Coop, 20 fr. 40 chez Migros, comparés 
aux 6 fr. 90 pour le produit moyenne 
gamme le meilleur marché. Les huiles 
bio satisfont souvent à une appella-
tion d’origine, le consommateur n’a 
alors d’autre choix que de payer un 
double supplément. Nos collègues 
français ont été «très surpris par les 
prix relevés en Suisse, alors que, cette 

prix eT mArGes Du BiO:     L’OpACiTé

Choquée, la FRC    interpelle les distributeurs
La FRC s’est toujours montrée favo-
rable au développement d’une agri-
culture plus respectueuse de l’envi-
ronnement. Il est juste que les coûts 
supplémentaires engendrés par ce 
type de production soient répercutés 
sur le prix de vente.

Or, aujourd’hui, elle s’offusque 
des différences de prix mises en évi-
dence par cette enquête, car celles-ci 

fois, les distributeurs ne peuvent pas 
invoquer la cherté de la main-d’œu-
vre agricole suisse pour ce produit 
importé». Quant à Giancarlo Ceci, 
producteur d’huile d’olive, il se mon-
tre aussi très étonné par cette diffé-
rence. «Dans les grandes surfaces, 
l’huile bio devrait être au maximum 
deux fois plus chère, mais pas trois. 
Les chaînes de distribution prélèvent 
très certainement une marge im-
portante». A l’opposé, la différence 

moyenne de prix entre le café bio et 
conventionnel se monte à 15%.

La folle croissance du marché du bio

Malgré ces prix élevés, le marché 
du bio ne connaît pas la crise. Les 
Helvètes sont même les champions du 
monde du bio, avec une dépense an-
nuelle moyenne de 170 francs par per-
sonne (2007). En 2008, la progression 
a été de 13,6% en Suisse romande. La 
part de marché des aliments bio y at-
teint ainsi 4,1% (4,9% en Suisse). Pour 
2009, Coop et Migros ont annoncé des 
augmentations de 5% et 7% de leur 
chiffre d’affaires.

Coop et Migros se partagent respec-
tivement 50% et 24% du marché. Trois 
produits sur quatre sont ainsi écoulés 
par les deux géants de la distribution. Le 
commerce spécialisé en détient 15,6%, 
la vente directe 5,1%, et les autres dis-
tributeurs les 5,3% restants. Les dis-
counters se sont aussi lancés dans cette 
filière (0,5% de parts de marché). 

Demande en hausse, 
production en stagnation

Paradoxalement, le nombre d’en-
treprises agricoles bio a diminué de 
3,4% entre 2005 et 2007. Les surfaces 
agricoles bio stagnent depuis trois ans. 
Cette évolution inquiétante débouche 
sur une augmentation des importa-
tions, un paradoxe pour les adeptes 
du bio, qui pensent souvent soutenir Source: Bio Suisse, mars 2009.
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Choquée, la FRC    interpelle les distributeurs

la production locale. Bio Suisse dit 
manquer cruellement de producteurs 
de céréales, de légumes et de porc. 

L’agriculture biologique renonce à 
utiliser des pesticides et emploie des 
méthodes naturelles pour protéger 
les cultures. Les animaux sont nour-
ris avec des fourrages bio et détenus 
dans des conditions plus respectueu-
ses. En Suisse, deux ordonnances fé-
dérales définissent ces exigences. Les 
méthodes de culture bio nécessitent 
plus de main-d’œuvre, ont des rende-
ments moins élevés et courent plus de 
risques de perte. Ces facteurs liés à la 

production sur le terrain expliquent 
pour une partie le prix plus élevé des 
produits agricoles biologiques. Entre 
le producteur et le consommateur, 
d’autres facteurs peuvent expliquer 
un surcoût: la certification des pro-
duits, la séparation des filières et le 
marché plus restreint.

Des marges qui choquent

Cela dit, le surplus payé par le 
consommateur ne va pas entière-
ment, et de loin, dans la poche des 
agriculteurs bio. En qualité biologi-
que, le lait entier UHT est vendu 1 

fr. 80 le litre contre 1 fr. 25 pour sa 
version standard. Sur le supplément 
de prix de 55 ct., seuls 18 ct. vont dans 
la poche du producteur de lait, les 
intermédiaires, transformateurs et 
distributeurs se répartissant les 37 ct. 
restants (voire infographie). François 
Burri, de l’entreprise laitière Emmi, 
se justifie: «Pour le lait bio, nous tra-
vaillons avec de plus petites quan-
tités. Les frais de production et de 
transport sont donc plus importants. 
Mais c’est tout de même le com-
merce de détail qui fixe le prix dans 
les rayons.»  A. C. / N. T. 

L’exempLe Du LAiT eNTier uhT

marge prélevée par 
les intermédiaires:

62 ct.

Prix payé
au producteur au litre:

63 ct.
supplément  payé 
au producteur bio: 18 ct.  

marge prélevée par 
les intermédiaires:

62 ct.

Prix payé
au producteur au litre:

63 ct.

marge supplémentaire 
prélevée par les inter-
médiaires sur le bio:

37 ct. 
+ 60%

Par rapport à l’achat d’un litre de lait standard,
sur les 55 centimes supplémentaires que le consommateur paie, 
seuls 18 centimes vont au producteur.

+ 28%

ne s’expliquent que dans une moin-
dre mesure par la différence de prix 
payée, à juste titre, aux producteurs.

Migros et Coop: 
un engagement très intéressé

En étoffant sa gamme de produits 
écologiques, la grande distribution a 
contribué à l’essor de la production 
biologique. Cela dit, aujourd’hui, elle 

en tire apparamment un trop grand 
profit.

La distribution laisse penser 
à un produit de proximité

Elle laisse à penser, dans sa com-
munication, que les produits bio sont 
locaux et artisanaux, alors qu’elle 
mise largement sur l’industrialisation 
des productions. Quant aux prix à la 

vente, l’opacité règne sur la manière 
dont ils sont fixés et sur les  marges 
prélevées par les intermédiaires. 

A la suite de cette enquête, la FRC 
a interpellé Coop et Migros, ainsi que 
Bio Suisse, pour demander des ex-
plications sur l’ampleur, semble-t-il 
exagérée, des marges prélevées sur 
les produits bio.  
 A. C.

Source: relevé de prix FRC et Bulletin du marché du lait (OFAG), octobre 2009.
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Pionniers sur ce marché, les petits 
magasins indépendants bio occu-
pent une place importante, avec près 
de 16% de parts de marché. Ils appor-
tent une diversité et une spécificité 
bienvenues dans une offre monopo-
lisée par les filières industrielles de la 
grande distribution.  

Les adeptes du bio ne retrouvent 
pas forcément l’esprit d’une agri-
culture respectueuse de l’environ-
nement et des produits santé dans 
les grandes surfaces, qui voient le 
bio comme un segment en pleine 
croissance. Les indépendants vont 
plus loin en défendant aussi un dé-
veloppement culturel et social, à 
l’image des produits Sekem dont la 

vente soutient la population égyp-
tienne.

Une plus grande diversité

Les indépendants proposent une 
grande variété de produits et misent 
clairement sur un marché de niche: 
on trouve ainsi une foule de cafés 
de provenances diverses dans le pe-
tit commerce de proximité. Certains 
conditionnent eux-mêmes dans de 
petits emballages du riz reçu des 
fournisseurs en sacs de 25 kilos. Le 
chocolat noir et le pain sont de fa-
brication artisanale, et la confiture 
livrée directement par le producteur 
d’abricots du Valais. Si nous avons 
parfois constaté un étiquetage moins 

systématique que dans les grandes 
surfaces, les connaissances du per-
sonnel de vente et ses conseils n’ont 
pas leur pareil.

Comparaison n’est pas raison

Comparer Migros et Coop avec 
les indépendants, c’est donc se li-
vrer à une bataille sans armes égales. 
Nous avons pourtant tenté l’exercice 
en établissant une liste commune de 
34 produits dans sept magasins indé-
pendants et deux succursales Urban 
Bio. La différence globale de prix avec 
les grands distributeurs s’élève à 34%. 
Cet écart illustre bien le monde qui 
sépare ces deux filières à tout point 
de vue.  N. T.

Les indépendants, un autre monde

La législation suisse définit l’agriculture et les produits ali-
mentaires biologiques (voir encadré), mais il n’existe pour 
l’heure aucun label officiel, au contraire par exemple de la 
France (label AB). Résultat: les labels bio, suisses et étran-
gers, se sont multipliés, certains ne satisfaisant qu’aux ré-
glementations légales, d’autres posant des exigences sup-
plémentaires. Face à ce foisonnement, – plus d’une dizaine 

de labels –, les consommateurs peinent à percevoir des dif-
férences, d’autant que de nombreux autres labels alimen-
taires sont apparus dans des domaines proches: origine, 
terroir, proximité, provenance, écologie. La FRC demande 
depuis de nombreuses années la création d’un label officiel. 
L’Office fédéral de l’agriculture a enfin amorcé une réflexion 
dans ce sens l’automne dernier.  A. C.

BIO Le marché compte trop de labels   pour une seule dénomination

Ses directives vont plus loin que les exi-
gences fédérales sur plusieurs points. Par 
exemple, les importations doivent remplir 
les mêmes exigences que les produits 
indigènes; les conditions sociales sont ré-
glementées, les transports aériens sont in-

terdits. Au niveau des produits transformés, les directives 
sont plus précises. Ainsi, même les arômes naturels sont in-
terdits, le recours à du concentré pour les jus de fruits n’est 
pas autorisé et la provenance des ingrédients est détaillée 
sur l’étiquette. Lorsque 90% des ingrédients sont indigè-
nes, le label se présente accompagné de la croix suisse, ren-
dant ainsi immédiatement visible le bio de proximité.
La gamme naturaplan de coop porte le label 

bourgeon, également pré-
sent dans d’autres canaux de 
distribution.

Les produits bruts suisses proviennent d’exploi-
tations affiliées à Bio Suisse. Les directives fé-
dérales s’appliquent aux produits transformés 
et la réglementation de l’Union européenne, 
un peu moins exigeante, aux importations. Migros interdit 
les transports aériens.

L’agriculture biodynamique, ba-
sée sur l’anthroposophie, tient 
compte des cycles lunaires et 
stellaires. Les agriculteurs res-
pectent le cahier des charges du 

Bourgeon; en plus, les additifs n’y sont presque pas auto-
risés, l’écornage des vaches est interdit et le lait n’est pas 
homogénéisé.  Présent dans les commerces spécialisés. 

Le Bourgeon, de l’association Bio Suisse Migros Bio, actuellement en relookage

Demeter, label biodynamique
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Avec la protection de l’environ-
nement, la santé est l’autre raison 
d’acheter des produits bio. Une étude 
parue en été 2009 a remis en cause 
cette motivation. La Food Standard 
Agency  (FSA) anglaise y affirmait 
que les produits bio ne présentaient 
pas d’avantage du point de vue de 
la santé. L’Institut de recherche en 
agriculture biologique (FIBL), basé 
en Suisse, a répondu à cette étude 
en faisant remarquer qu’elle passait 
sous silence plusieurs aspects dans 
lesquels les produits bio se distin-
guent favorablement, notamment 
la question des résidus de pesticides 
ou la présence, plus élevée dans les 
produits bio, de certains composants 

intéressants. Néanmoins, le FIBL est 
en accord avec la FSA sur un constat: 
«Se nourrir sainement signifie man-
ger beaucoup de fruits et de légumes, 
réduire la consommation de viande et 
de produits laitiers à un niveau raison-
nable, manger des plats fraîchement 
cuisinés plutôt que des produits tout 
prêts, mais aussi consommer très peu 
de mets et de boissons contenant 
du sucre. Il est tout à fait possible 
de mal se nourrir avec des produits 
bio et de se nourrir sainement avec 
des produits conventionnels.»  

Bio mais pas toujours équilibré

La croissance du bio se fait de plus en 
plus avec des produits transformés, 

pour lesquels les exigences ne rem-
plissent pas toutes les attentes des 
consommateurs en matière de santé. 
L’huile de palme, certes bio, se retrouve 
dans de nombreux produits, la farine 
complète est souvent délaissée au 
profit de la farine blanche, les teneurs 
en sel, en sucres et en graisses ne sont 
pas réglementées. Coop annonce avoir 
réduit la teneur en sucre de 1% pour 
quatre variantes de yogourts, mais 
«pour des raisons de goût, elle ne peut 
pas réduire plus pour le moment». 
Pour accorder perception des consom-
mateurs et réalité, la FRC demande 
depuis plusieurs années que des critè-
res soient fixés dans le domaine de la 
qualité nutritionnelle.  a. c.

Manger bio Bon pour la santé?

n Pas d’engrais chimiques, de pesti-
cides de synthèse et d’ogm.

n Production des fourrages majori-
tairement sur l’exploitation.

n Pour les produits transformés, 
au minimum 95% des matières 
premières bio. additifs nécessai-
res autorisés selon une liste (sont 

notamment interdits: édulcorants 
artificiels, exhausteurs de goût, 
arômes et colorants artificiels).

n toute l’exploitation est biologique 
(pas de bio sectoriel: un agricul-
teur ne peut pas produire du lait 
bio et des céréales conventionnel-
les).

n contrôle et certification par des 
organismes indépendants.

n la suisse reconnaît comme bio les 
produits importés conformes au 
bio européen, même si ce dernier 
est un peu moins strict, en autori-
sant par exemple le bio sectoriel. 
 a. c.

BIO Le marché compte trop de labels   pour une seule dénomination

Exigences légales suisses en bref

prix GLOBAL Des pANiers BiO COOp eT miGrOs (53 prODuiTs, sANs LA ViANDe)

235 fr.250 fr.

Différence
6%

nos enquêteurs ont 
relevé les prix chez 
les deux géants de 

 la distribution, 
les 7 et 8 octobre 2009.
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laitue Pommée bataVia laitue Pommée laitue Pommée laitue Pommée laitue Pommée laitue Pommée laitue Pommée laitue Pommée laitue Pommée

lieu d’achat marché
lausanne migros cooP alna 

genève aldi migros casino cooP manor denner

PriX indicatif 2 fr. 50 2 fr. 80 3 fr. 50 4 fr. 1 fr. 59 2 fr. 20 2 fr. 40 2 fr. 40 2 fr. 40 2 fr. 45

ProVenance suisse france france france suisse france suisse suisse suisse suisse

bio          

nombre d’insecticides 0 0 0 0 0 1 1 1 0 2

nombre de fongicides 0 0 0 0 1 0 1 2 3 1

Laitues d’hiver Moins de pe  sticides dans nos assiettes
Les laitues pommées bio se révèlent exemptes de pesticides. Plus   surprenant, une de leurs sœurs de culture traditionnelle aussi!

«Bonne nouvelle: toutes les salades 
sont conformes et les taux de pesti-
cides largement en dessous des nor-
mes.» Didier Ortelli, du Service de la 
consommation et des affaires vété-
rinaires (SCAV) de Genève, ne cache 
pas sa satisfaction: «Il semblerait que 
le travail d’information que nous 
avons effectué auprès des produc-
teurs locaux porte ses fruits.» Et pour 
cause, deux ans plus tôt, début 2008, 
le SCAV  tirait la sonnette d’alarme: 
près des trois quarts des salades d’hi-
ver importées et un tiers des salades 
d’hiver suisses contenaient de gran-
des quantités de ces substances indé-
sirables: 7% des échantillons suisses 
étaient même non conformes, avec 
des concentrations de résidus  de 
pesticides supérieures aux valeurs li-
mites. A l’époque, il n’était pas rare 
de retrouver cinq ou six molécules 
chimiques dans une même salade, 
contre trois au maximum mesurées 
dans nos dix échantillons prélevés 
début décembre. Par ailleurs, tous les 
résidus de fongicides et d’insecticides 
se situent largement en dessous des 
valeurs de tolérance.

Quand la météo s’en mêle

Ces résultats positifs sont toutefois 
à nuancer, car les quantités de pesti-
cides peuvent varier en fonction de la 

température et des taux de précipita-
tions. Les producteurs utilisent moins 
d’insecticides et de fongicides  lorsque 
les conditions météorologiques sont 
optimales, avec peu d’humidité. D’un 
autre côté, si les températures sont 
douces, les salades poussent plus 
vite: le délai entre le traitement et la 
vente est ainsi raccourci, et les rési-
dus seront présents en plus grande 
quantité dans les salades au moment 
de leur consommation. Selon Didier 
Ortelli, «si les conditions climatiques 
changent durant le prochain mois, 
nous pourrions avoir des résultats 
différents, avec des valeurs plus éle-
vées. Néanmoins, par rapport à 2008, 
on peut tout de même constater une 
diminution du nombre de pesticides 
utilisés et des teneurs mesurées.»

De plus, l’absence de pesticides 
dans les laitues bio est de bon augure.  
Les cahiers des charges sont respec-
tés, même si les salades bio sont diffi-
ciles à trouver sur nos étalages en sai-
son hivernale. Mieux encore, la salade 
pommée du marché de Lausanne, qui 
n’affiche pas de label bio, est complè-
tement exempte de pesticides. Comme 
quoi, il est possible de produire des lé-
gumes sans substances indésirables… 
Alors inutile d’avaler n’importe quelle 
salade!

 Huma Khamis

Les salades d’hiver sont produites 
en serre, dans une atmosphère 
confinée, chaude et humide. Ces 
conditions sont propices au dé-
veloppement d’insectes et de 
champignons auxquels les laitues 
pommées sont plus sensibles. Pour 
contrer ces parasites, les produc-
teurs utilisent couramment des 
mélanges de pesticides qui aug-
mentent les effets synergiques et 
évitent l’émergence de résistance.

Cocktail de pesticides    Petites molécules, mais grandes inconnues pour la santé

qualités nutritives 
des salades
très peu calorique, la salade est essen-
tiellement composée d’eau (jusqu’à 
96%). ses teneurs en vitamines c et e, en 
provitamine a et en oligo-éléments (po-
tassium, phosphore, calcium et zinc) sont 
très intéressantes sur le plan nutritionnel.

 oui  non
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laitue Pommée bataVia laitue Pommée laitue Pommée laitue Pommée laitue Pommée laitue Pommée laitue Pommée laitue Pommée laitue Pommée

lieu d’achat marché
lausanne migros cooP alna 

genève aldi migros casino cooP manor denner

PriX indicatif 2 fr. 50 2 fr. 80 3 fr. 50 4 fr. 1 fr. 59 2 fr. 20 2 fr. 40 2 fr. 40 2 fr. 40 2 fr. 45

ProVenance suisse france france france suisse france suisse suisse suisse suisse

bio          

nombre d’insecticides 0 0 0 0 0 1 1 1 0 2

nombre de fongicides 0 0 0 0 1 0 1 2 3 1

Laitues d’hiver Moins de pe  sticides dans nos assiettes
Les laitues pommées bio se révèlent exemptes de pesticides. Plus   surprenant, une de leurs sœurs de culture traditionnelle aussi!

Cocktail de pesticides    Petites molécules, mais grandes inconnues pour la santé
Or ces substances se retrouvent finale-
ment sous forme de résidus dans nos 
aliments et dans l’environnement, où 
elles peuvent soit s’accumuler, soit être 
dégradées. La loi définit des valeurs 
limites ou des valeurs de tolérance 
pour chaque pesticide en fonction de 
ses effets sur les êtres vivants et l’éco-
système. Certains produits chimiques 
utilisés actuellement sont reconnus 
pour provoquer des cancers, des trou-
bles de la fertilité, du développement 

ou des problèmes neurotoxiques, 
lorsqu’ils sont absorbés à forte dose.
 Cependant, les effets sur la santé 
de ces molécules ingérées en faible 
quantité sur une longue durée sont 
encore mal connus. Il en est de même 
pour l’exposition au mélange de 
substances… De son côté, l’Office 
fédéral de l’agriculture se veut ras-
surant: «De nos jours, on s’accorde à 
affirmer que, en raison de réflexions 
théoriques et de résultats issus d’ex-

périences sur des mélanges, l’appa-
rition de résidus multiples dans les 
denrées alimentaires ne présente pas 
de risques pour la santé.» Pourtant, 
les scientifiques ne sont pas tous una-
nimes sur ce point: «Certes, l’effet 
cocktail (ndlr: l’absorption de faibles 
doses de plusieurs pesticides sur le 
long terme) n’est pas démontré, mais 
il n’est pas non plus formellement 
démenti», souligne Didier Ortelli, 
chimiste cantonal délégué au SCAV.

A chaque saison 
sa salade
en février, les salades de saison à 
recommander sont plus particu-
lièrement: l’endive, la betterave, 
le rampon, le chou chinois, le chou 
rouge, le pain de sucre, la carotte, 
le céleri.
Pour ne plus jamais perdre la no-
tion du temps, à chaque numéro, 
FRC Magazine vous signale désor-
mais les fruits et les légumes de 
saison. rendez-vous en page 20.

Sa
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CONsO mALiN

n les salades cultivées localement 
nécessitent moins de pesticides 
pour supporter les trajets et sont 
mieux contrôlées. les salades de 
saison contiennent aussi moins 
de pesticides.

n afin d’éliminer les éventuels 
pesticides, enlevez les feuilles 
extérieures. un lavage suivi d’un 
trempage évacue aussi une partie 
des pesticides, sans pour autant 
les éliminer complètement. en 
effet, certains d’entre eux pé-

nètrent profondément dans les 
feuilles.

n au moment de l’achat, préférez 
les salades sans feuilles fanées. 
les plus fraîches ont la base des 
feuilles bien blanche.

n Pour profiter au maximum de
 ses qualités nutritionnelles, 

consommez la salade la plus 
fraîche possible, même si elle se 
conserve entre trois et cinq jours 
au frigo, dans un torchon hu-
mide.

Le bio n’est pas le seul gage de qualité
D’une manière générale,  les pom-
mées bio sont plus coûteuses à l’unité 
que les salades issues de l’agricul-
ture conventionnelle. En effet, les 
producteurs bio prennent plus de 
risques lors de la culture sans pes-
ticides, aussi reportent-ils un ren-
dement plus faible sur le coût final 
du produit (lire aussi «Dossier prix 
panier bio»). Il n’en reste pas moins 
que les écarts  de prix sont parfois 
dissuasifs: la plus chère d’entre elles 
provient du magasin Alna, à Genève. 

Vendue à 4 francs, cette salade ne 
contient aucun pesticide. Mais son 
homologue classique, vendue au 
marché de Lausanne à 2 fr. 50, fait 
tout aussi bien en termes de qua-
lité. La moins chère du test, d’Aldi, 
ne coûte que 1 fr. 59 et ne contient 
qu’un seul fongicide, à des concen-
trations extrêmement faibles. H. K.

Laitue pommée 
bio de coop: 

pas de pesticide retrouvé

Laitue pommée de coop 
issue de l’agriculture classique: 

1 insecticide et 
2 fongicides retrouvés.

Protocole de test
Six salades par enseigne ont 
été achetées au début du mois 
de décembre. Le laboratoire a 
recherché la présence de plus de 
450 substances actives allant des 
anciens pesticides organochlorés 
(persistant dans l’environne-
ment et généralement interdits) 
ou organophosphorés  (qui  agis-
sent sur le système nerveux des 
parasites de manière aiguë) aux 
pesticides les plus modernes (qui 
se dégradent généralement plus 
rapidement, et de toxicité moin-
dre pour les organismes et l’en-
vironnement). Les résidus mesu-
rés sont comparés aux valeurs de 
tolérance et aux valeurs limites. 

Fruits et 
légumes 
de saison
En février, 
la plupart sont
de garde.

Fruits: pomme, poire
Légumes: betterave, carotte, 
céleri, chou, chou rouge, 
chou-rave, endive, panais, 
poireau, rampon, scorso-
nère et topinambour... sans 
oublier la pomme de terre.

Le jeu Des TrOis DiFFéreNCes

Toutes les variétés de
salades sur www.frc.ch




